
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  DU HAUT-BEARN 

REG ISTRE  DES  DÉL IBÉRATIONS  
 
 
 

SÉANCE DU 08 DECEMBRE 2020 

 
 
 
Etaient Présents 62 titulaires, 0 suppléants, 8 conseillers ayant donné pouvoir 
 
Présents :  Dany BARRAUD, André BERNOS, Jean-Claude COSTE, Etienne SERNA, Pierre 

CASABONNE, Marie-Pierre CASTAINGS, Bernard MORA, Jacques CAZAURANG, 
Henri BELLEGARDE, Jean-Jacques BORDENAVE, Fabienne TOUVARD, Ophélie 
ESCOT, Jean CASABONNE, Sylvie BETAT, Maryse ARTIGAU, Suzanne SAGE, 
Philippe SANSAMAT, Alexandre LEHMANN, Philippe PECAUT, Michel CONTOU-
CARRÈRE, Claude LACOUR, Jean SARASOLA, Jean LABORDE, Lydie ALTHAPE, 
Laurent KELLER, Claude BERNIARD, Michèle CAZADOUMECQ, Christine CABON, 
Bernard AURISSET, Sandrine HIRSCHINGER, Patrick DRILHOLE, Marthe CLOT, 
Jean-Luc ESTOURNÈS, Marc OXIBAR, Fabienne MENE-SAFFRANÉ, Anne 
BARBET, Marie-Lyse BISTUÉ, Sami BOURI, Jean-Maurice CABANNES, Jean 
CONTOU CARRERE, Laurence DUPRIEZ, Philippe GARROTE, André LABARTHE, 
Daniel LACRAMPE, Flora LAPERNE, Stéphane LARTIGUE, Chantal LECOMTE, 
Dominique QUEHEILLE, Brigitte ROSSI, Anne SAOUTER, Bernard UTHURRY, 
Raymond VILLALBA, Muriel BIOT, Alain QUINTANA, Elisabeth MIQUEU, Marie 
Annie FOURNIER, Aurore GUEBARA, Louis BENOIT, Bruno JUNGALAS, Martine 
MIRANDE, Jacques MARQUÈZE, Christophe GUERY 

 
Suppléants : Aucun 
 
Pouvoirs : David MIRANDE à Claude LACOUR, Françoise ASSAD à Jean-Jacques 

BORDENAVE, Jean-Claude COUSTET à Jacques MARQUEZE, Jean-Michel 
IDOIPE à Anne BARBET, Cédric PUCHEU à Lydie ALTHAPÉ, Emmanuelle 
GRACIA à Anne SAOUTER, Patrick MAILLET à Stéphane LARTIGUE, Jean-Luc 
MARLE à André LABARTHE 

 
Absents :  Alain CAMSUSOU, Patrick MAUNAS, Gérard LEPRETRE, Nathalie PASTOR 
 
 
 

RAPPORT N° 201208-22-ADM- 
 
 

DÉBAT SUR LES CONDITIONS DE MODALITÉS DE CONSULTATION 
DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT ET D’ASSOCIATION DE LA POPULATION 

À LA CONCEPTION, À LA MISE EN ŒUVRE OU À L’ÉVALUATION 
DES POLITIQUES DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

 
 

M. UTHURRY expose : 
 
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l‘engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique prévoit à l’article L5211-11-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux, le 



Président de l’EPCI à fiscalité propre inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une 
délibération sur les conditions et modalités de consultation du conseil de développement prévu à 
l‘article L5211-10-1 et d’association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à 
l’évaluation des politiques de l’établissement public. 
 
L’article L5211-10-1 du CGCT tel qu’il figure après la promulgation de la loi stipule qu’un conseil de 
développement est mis obligatoirement en place dans les établissements publics à fiscalité propre 
de plus de 50 000 habitants. 
 
Il est composé de représentants des milieux économiques, sociaux, culturels, éducatifs, 
scientifiques, environnementaux et associatifs du périmètre de l'EPCI. Sa composition est 
déterminée par délibération de l'organe délibérant, de telle sorte que l'écart entre le nombre des 
hommes et le nombre des femmes ne soit pas supérieur à un et afin de refléter la population du 
territoire concerné, telle qu'issue du recensement, dans ses différentes classes d'âge. 
Les conseillers communautaires ne peuvent être membres du conseil de développement. 
Les fonctions de membre du conseil de développement ne sont pas rémunérées. 
 
Le conseil de développement s'organise librement. 
 
Le conseil de développement est consulté sur l'élaboration du projet de territoire, sur les 
documents de prospective et de planification résultant de ce projet, ainsi que sur la conception et 
l'évaluation des politiques locales de promotion du développement durable du périmètre de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Il peut donner son avis ou être consulté sur 
toute autre question relative à ce périmètre. 
 
Le conseil de développement établit un rapport d'activité, qui est examiné et débattu par l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 
L’article L5211-10-1 du CGCT prévoit que par délibération de leurs organes délibérants, des 
établissements publics contigus peuvent décider de créer et d'organiser un conseil de 
développement commun compétent pour l'ensemble de leurs périmètres.  
 
Cette possibilité a été mise en œuvre au sein du pôle métropolitain Pays de Béarn dont est 
membre la Communauté de Communes du Haut-Béarn. En effet, un conseil de développement 
commun a été créé à l’échelle du Béarn dans les statuts du Pôle Métropolitain, article 5-4, 
approuvés par la CCHB par délibération en date du 15 juin 2017. 
 
 
Concernant les modalités d’association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à 
l’évaluation des politiques de l’EPCI, elle sera consultée à l’occasion du renouvellement du projet 
de territoire ainsi que pour les grandes orientations de l’intercommunalité. 
 
 
Ouï cet exposé 
 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité 
 
 

- PREND ACTE que le Conseil communautaire de la Communauté de Communes du 
Haut-Béarn a débattu les conditions de modalités de consultation du Conseil de 
Développement et d’association de la population à la conception, à la mise en œuvre 
ou à l’évaluation des politiques de l’établissement public, conformément à la proposition 
inscrite dans l’article L5211-11-2 du Code général des collectivités territoriales, 

 
- APPROUVE la poursuite d’adhésion au Conseil de Développement commun institué au 

sein du Pays de Béarn, 



 
- APPROUVE les modalités d’association de la population à la conception, à la mise en 

œuvre ou à l’évaluation des politiques de l’EPCI, 
 

- ADOPTE le présent rapport. 
 
 
Ainsi délibéré à OLORON STE MARIE, ledit jour 08 décembre 2020 
 
 
Suit la signature 
 
 
    Le Président 
 
 Signé BU 
 
 Bernard UTHURRY 
 
 


